LES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE L’INFRACTION
I – L’ELEMENT LEGAL


1. Les lois proprement dites et textes assimilés

· Les lois (émanent du pouvoir législatif)
· Les traités internationaux (prime sur la loi interne)
2. Les règlements administratifs (Emanent du pouvoir exécutif)

· Les décrets en Conseil d’Etat
· Les autres règlements (décret arrêté minist., arrêté prefect. ou municipaux) 
3. Jurisprudence et doctrine
II – L’ELEMENT MATERIEL


Manifestation par un acte extérieur

Infraction consommée (par commission ou omission) 

II – L’ELEMENT MORAL


· La faute intentionnelle
· Se définit par la conscience et la volonté d’accomplir un acte illicite

· La faute non-intentionnelle

· La faute d’imprudence

· La faute contraventionnelle







PRINCIPE GENERAUX DE LA RESPONSABILITE PENALE

Pour qu’il y ait responsabilité pénale au sens strict, il faut que le délinquant ait commis une faute (culpabilité), et que cette faute puisse lui être imputée (imputabilité)

Suppose  la commission d'une faute au sens large, soit intentionnelle, soit d'imprudence ou de négligence.

Elle consiste en la possibilité de mettre la faute au compte de celui qui l'a commise. Elle suppose la conscience et une volonté libre.

LES CAUSES D’IRRESPONSABILITE OU D’ATTENUATION DE LA RESPONSABILITE
1. Le trouble psychique ou neuropsychique

2. La contrainte

3. L’erreur de droit

4. La minorité

5. L’ordre de la loi et le commandement de l’autorité légitime

6. La légitime défense

7. L’état de nécessité
I – LES TROUBLES PSYCHIQUES OU NEURO-PSYCHIQUES

· Ayant ABOLI le discernement ou le contrôle de ses actes

· Non punissable

· Complicité punissable

· Ayant ALTERE le discernement ou le contrôle de ses actes

· Punissable

· Etats voisins du trouble psychique :

· Maladies de la volonté : Punissable

· Somnambulisme           : Non punissable

· L'ivresse                        : Fortuite : Non punissable

            Volontaire : Punissable

II – LA CONTRAINTE

Personne qui sous l’emprise d’une force ou d’une contrainte à laquelle elle n’a pu résister.
A – La contrainte physique

· D’origine externe (ex : sécheresse) ou interne (fatigue)

· Caractère de la contrainte :

· Irrésistible

· Imprévisible

· Si faute antérieure de l’agent, il n’y a pas contrainte

B – La contrainte morale

· D’origine externe (menaces) ou interne (émotions, passion, conviction)(ne supprime pas la responsabilité)
· Caractère de la contrainte doit être irrésistible et extérieur.
III – L’ERREUR DE DROIT ET L’ERREUR DE FAIT

A – L’erreur de droit

Ignorance de la loi ou fausse interprétation

B – L’erreur de fait

· L’infraction intentionnelle

· Peut exclure la responsabilité : erreur sur l’age de la personne détourné

· Peut transformer la culpabilité : Pharmacien qui donne un poison par erreur, pas de crime d’empoisonnement mais délit d’homicide par négligence.

· L’erreur sur la personne ne supprime pas la responsabilité.

· L’infraction non intentionnelle

· Imprudence, négligences…

· Ex : Chasseur qui tue un autre chasseur par erreur

· Punissable
IV – LA MINORITE

A – Responsabilité pénale
	- 13 ans
	Irresponsable
	Mesures éducatives

	13 à 16 ans
	Responsable
	· ½ des peines prévues

· Si perpétuité max 20 ans

· Amende 

· Juge doit motiver les peines d’emprisonnement

	16 à 18 ans
	Responsable
	Juge peut par avis motivé écarter la minorité


B – Les mesures éducatives

1. Remise aux parents ou personne digne de confiance

2. Placement dans un établissement public ou privée d’éducation ou de formation professionnelle

3. Remise à l’assistance à l’enfance

4. Placement dans un internat ou dans un foyer à l’enfance

5. Placement dans une institution publique d’éducation surveillée

6. TIG de 40 à 240 heures maximums.

V – L’ORDRE A LA LOI ET LE COMMANDEMENT DE L’AUTORITE LEGITIME

Article 122-4 du CP

A – L’ordre et l’autorisation de la loi ou du règlement.

Celui qui accompli un acte prescrit par la loi, ou seulement autorisés par des dispositions  législatives ou réglementaires, n’est pas pénalement responsable.

Exclusion
· L’autorisation administrative ne peut être assimilée à l’ordre de la loi.

· La tolérance de l’administration est inopérante.

B – Le commandement de l’autorité légitime.
Est pénalement irresponsable celui qui accomplit un acte « commandé par l’autorité légitime, sauf si cet acte est manifestement illégal ».

VIII – L’ETAT DE NECESSITE

Art. 122-7 du CP Personne qui ne peut sauvegarder un bien ou un droit qu’en accomplissant un acte délictueux qui porte atteinte aux biens ou aux droits d’une autre personne.

A – Conditions 

1. Face à un danger actuel ou imminent

2. Danger doit menacer une personne ou un bien

3. Nécessité de l’acte

4. Acte proportionnel moindre que le bien sauvegardé.

B – Effets

Irresponsabilité pénale

Responsabilité civile non défini

ELEMENT MATERIEL : Conditions





ATTITUDE PASSIVE 


dont il est résulté un dommage





INFRACTION D’OMISSION


= l’individu omet de réaliser un acte prévu par la loi





INFRACTION DE COMMISSION





= l’individu commet un acte interdit par la loi





INFRACTION DE COMMISSION PAR OMISSION





ELEMENT MATERIEL





ACTE NEGATIF





ACTE POSITIF :


Une action physique de l’auteur


Un résultat


Un lien de causalité action/résultat





ELEMENT MORAL





FAUTE D’IMPRUDENCE


Consiste en :


Une maladresse


Une imprudence


Une inattention


Une négligence


Un manquement à une obligation de prudence ou sécurité





FAUTE CONTRAVENTIONNELLE


Elle est présumée et consiste dans la violation de la prescription légale ou réglementaire





FAUTE NON INTENTIONNELLE





PAS D’INTENTION COUPABLE





DOL GENERAL : volonté d’accomplir un acte en sachant qu’il est défendu par la loi





DOL SPECIAL : volonté d’accomplir les faits tels qu’ils sont décrits par la loi





FAUTE INTENTIONELLE





INTENTION COUPABLE





FAUTE
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